
	FORMULAIRE DE DEMANDE POUR LES EMPLOYEURS QUI ENGAGENT DES STAGIAIRES


DEMANDE DE DISPENSE DANS LE CADRE DE LA CONVENTION de PREMIER EMPLOI

	Loi en vue de la promotion de l'emploi du 24 décembre 1999, article 40 ter


Attention:
compléter lisiblement 
	1°
	a)

b)

c)

e)
	Nom: 


forme juridique: 

Adresse du siège social: 


Numéro d’entreprise:   ((((((((((


	2°
	
	Description des activités de l’entreprise





	3°
	a)
	Numéro(s) de la (des) commission(s) paritaire(s) applicable(s) à l’entreprise:

Ouvriers: 
(((-((
Employés:
(((-((


(((-((

(((-((


	
	b)
	Téléphone: 
 Fax: 


E-mail: 


Personne chargée du suivi du dossier:





	4°
	
	Nombre d’emplois « jeunes » pour lesquels la dispense est demandée:
a) effectif du personnel au 30/06/ 200.* : ..........…………(unités)

b) effectif calculé en ETP au 2ième trimestre de l'année précédente : …………X 3 % = ……………jeunes

c) nombre minimum de stagiaires à occuper : (b) X 2 %…………………(unité(s))

d) dispense partielle  pour .................stagiaires

* année  précédant la demande


	5°
	
	Durée de la dispense demandée:

du  ((-((-((((  au   ((-((-((((
*la période de dispense  doit débuter le premier jour d’un trimestre calendrier et se terminer le dernier jour d’un trimestre calendrier.


	6°
	
	Convention (s) de formation actuellement conclue(s)


	Nom de l’institution de formation
	Nbre de stagiaires
	Période de formation

	
	
	Début
	Fin

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	Total :……………
	
	


	7°
	
	Convention(s) antérieure(s):


	Nom de l’institution de formation
	Nbre de stagiaires
	Période de formation

	
	
	Début
	Fin

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	
	- - /- - /- -
	- - /- - /- -

	
	Total :……………
	
	


	8°
	
	Documents à fournir:


a) copies d’une ou des convention(s) établie(s) ;

b) déclaration(s) de  l’institution de formation confirmant que l’employeur a effectivement respecté son ou ses engagements repris dans la ou les conventions précédentes (seulement, lorsque l’employeur a précédemment bénéficié d’une dispense 40 ter) ;

c) Avis motivé et circonstancié du conseil d'entreprise ou du Comité pour la prévention et la protection du travail ou la représentation des travailleurs. Cet avis doit comprendre le nom et la signature des membres.

Etabli à 



le 



Signature de l’employeur ou de son délégué 


et cachet de l’entreprise.

Dossier à envoyer à:
SPF Emploi, Travail et Concertation sociale


RIT – Division de l’emploi

rue Ernest Blerot 1 

1070 Bruxelles


SBO - CPE 40 ter
2

